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Les responsabilités 
allemandes 

D'APRÈS RICHARD (KELL1NG 

La Retut it Pari* du 1" nia» publie une 
importante étude de M. Richard Greiling, 
l'autour de J'aecttse. On sait que cet écrivain 
» été, dès le débat des hostilités, un de* pre­
miers ù démontrer la responsabilité complète 
de l'Allemagne dans la question des origines 
d? la guerre. Son témoignage, à l'époque où 
il l'a donné, a été connu et commenté par le 
Monde entier. Aujourd'hui. M. Richard Grel-
l<ng, achevant la série de ses «euvres eccusn-
t nées, a entrepris de montrer dans un mé­
moire rigoureusement construit et très docu­
menté par quelles machinations l'Allemagne, 
ayant résoin la guerre, es?ava de provoquer 
la mobilisation rosse, afin de mettre sur le 
compte de la Russie la responsabilité du con­
flit. 

La journée du 30 juillet 1914 a été capitale 
dan» l'histoire de ces intrigues criminelles de 
l'Allemagne. On se rappelle qne ce jour-la, 
une édition spéciale du Loknl Anzeiger. jour­
nal officieux des cercles politiques et militaires, 
annonce la mobilisation allemande, et qu'une 
-utre édition, parue peu après, démentit cette 
nouvelle. Cette manœuvre a toujours paru sus­
pecte. M. Richard Grellmc; en a fait une ana­
lyse serrée dont voici U* cburiuaions r.cca-
.blante* pour le gouvernement impérial alle­
mand et i'état-inajor : 

1* Le 30 juillet, les efforts des chefs de 
l'armée réussirent ù persuader l'empereur de 
In nécessité impérieuse dp lu mobilisation. Lu 
publicité brutale donnée it la mobilisation 
avait pour objet de mettre fin ù tonte limi­
tation du gouvernement civil, d'égarer la 
Russie, et de la pousser à mobili-er; 

2* La nouvelle de la mobilisa!ion allemande 
annoncée par le journal ù une heure de 
l'après-midi a été télégraphiée immédiatement 
par l'ambassadeur de Russie à son gouverne­
ment. Le démenti, donné par le secrétaire 
d'Etat Von J*gow, r été télégraphié par l'am­
bassadeur de Russie par deux télégrammes par­
venus au Central télégraphique à 4 h. 48* et 
acheminés vers la Russie, l'un à S h. 27, l'autre 
à .'• h. 37. Quatre heures et demie se sont 
écoulées entre la nouvelle de la mobilisation 
allemande et le démenti : cet intervalle suffi­
sait pour que la Russie prît de* mesures. Et 
M, Richard Orelling ajoute que les causes du 
retard avec lequel a été «chemine le démenti 
demeurent obscures, et qu'on ne peut assurer 
que la malveillance n'aida pas le hasard. 

3* 11 demeure établi pour l'auteur, d'après 
les relations du procès SoukJkomlinow et 
<i'après tous les renseignements qu'il a pu re­
cueillir, que la mobilisation russe a été une ré­
ponse à la mobilisation allemande annoncée, 
lie Tsar a M forcé par l'Allemagne ù ordon­
ner la œobdisation. 

Ce résumé n'indique qne les points princi­
paux de l'étude de U. UreUiac, ami se ter-

T*uie parnttsr itfttatien de tout ce nui a été 
dit & ee sujet en Allemagne par M. de Atont-
gelrs. Les conclusions de M. Richard Grelling 
sont nettes : a Ce §ont U* gêna èe Berlin, 
énrit-ii, qui ont dtcheûné ta mobilisation russe 
et, temme suite à celle-ci, la guerre mondiale. » 
Ce sont là des vérités qui ne sauraient trop 
être répétées, et qui méritent d'être sans cesse 
renouvelées, puisqu'on semble parfois les per­
dre de vue. L'étude de M. Richard Grelling 
vient à son heure, à la veille de la Conférence 
d» Gênes. L'Allemagne, <,ui désire reprendre 
place parmi les nations civilisées, doit savoir 
qne la Dremière condition e->t de reconnaître 
sa responsabilité dans la guerre, et la seconde 
de réparer les conséquences de son agression. 

LA FRANGE N'EST PAS IMPERIALISTE 
UN DISCOURS DE M. POINCARfi 

A L'ASSOCIATION 
DE LA PRESSE ANGLO-AMÉRICAINE 
Paris. 22 mars. — Au cours d'un déjeuner 

offert par l'Association de la presse anglo-
américaine. M. Raymond Poincar» a pris la 
parole. 

De sou discours, nous détachons ce pas-
sac* fui est noe réponse A la campagne faite 
contre lui et aussi contre la France, qu'on 
accuse d'être impérialiste et militariste-

Ce n'est pas eu France, dit-il. qne des généraux 
font aujourd'hui, comme d'astres généraux au-
de-A Su Rhin, des conférences belliqueuses. Ce 
n'est pas es France, c'est en Allemagne qu'hier 
encore un manuel officiel d'artillerie contenait 
l'apologie de la guerre offensive. Ce n'eut pas en 
France que les ma-érhaux et les généraux reeher-
cbent cne popularité tapageuse. Les chefs qni 
•at conduit nos podns sa combat ont le respect 
du pouvoir civil et des institutions libres et, jus­
que dans l'éclat de la gloire. Us sont restés des 
soldat• modestes et disciplinés. 

Quant a l'impérialisme de la France, continus 
M. Polnearé. c'est, vous le sans, un vieil épou­
vantait qni est, dopais longtemps, remisé aux 
luvalides. près du tombeau de Napoléon I". Il 
a y a pas sa seul Français qui songe, soit pour 
demain, soit poar plus tard, A des entreprises 

Îierrieres ou a des annexions. Nous n'avons 
autre volonté que de maintenir la paix. Par 

•na'heer, noua ne sommes garantis contre ceux 
qui peuvent la troubler, ni. comme l'Angleterre, 
par une ceinture maritime, ni. comme les Etats-
l'nis. par l'absence de tout voisinsge dangereux. 
Nous sommes donc forcés de prendre queirue* 
précautions contre le recommencement des atta­
ques et des invasions. Ce n'est pas de gsieté de 
earn- que nous nous imposons encore de grands 
sacrifices pour rester en état de défense. Nous 
préférerions de beaucoup nous sentir A l'abri de 
font péril extérieur. Mais il ne dépend pas de 
nous de refaire l'histoire et de modifier la géogra­
phie Aussi, comptons-nous sur vous. Messieurs, 
pour expliquer a vos compatriotes les nécessités 
Inexorables auxquelles nous obéissons et ponr leur 
montrer, en pleine lumière, la vraie figure de la 
France. 

Ces paroles devaient être dite» A des reprê-
sentants de la Presse anglo-américaine, qui 
compte des Journaux, qnelques-mna seulement. 
uo sont aceneffliea lest inaiauatiens dea orga-
aes allemands. 

AVANT GÊNES 
Le g - . s r s — . s d de* Soviets IsrtaesW tente 

f i m • ' -s.^aiatr—. 
ger Jusem'A nouvel o r * » 

Moscou, 2 mars. — Tchitcnérfne a prés­
ent A ton» le* représentants soviétiques A 
retraager de cesser toute propagande avant 
a* pendent la Conférence de GSneé et Jusqu * 
nouvel ordre. 
...Mais sa Pvssss ridiuuli *' 

Moscou. 2 mars- — Lu Praaee attaque U 
Conférence de Oeuee. envisageant des résul­
tats d'usé manière pessimiste. 

La majorité de la Presse se prononce ponr 
sue suéjusestsllrnde lu force armée soviéti­
que aân «u parer A la aeeetptttté «Vas» inxer-
veution des pu'ssauces 

LA CAMPAGNE 
de fusses nouvelles 

financières 
L'arrestation de MM. Georges 

Anquetil et Waldteufel 
s'y rapporte 

Paris, S mars. — Noua avons annoncé 
jeudi l'arrestation de MM. Georges Anque­
til, directeur du « Grand Guignol » et de 
son collaborateur Waldteufeld, dit Charles 
Lebouys, sous l'inculpation d'extorsion de 
fonds et d'outrages aux bonnes mesura. 
Cette doub'.e arrestation se rapporte A la 
campagne de fausses nouvelles financières. 

M. Georges Anquetil, ancien avocat à In 
Cour, dirigeait, on le sait- certaines feuilles 
spéciales telle» que le a Grand Guignol », la 
s Carmagnole », I . Assiette au Beurres. 

11 est inculpé d'extorsion de fonds, tenta­
tive et complicité, par application de l'ar­
ticle 419 du Cod» pénal, complété par l'ar­
ticle premier de la loi du 3 lévrier 1893, ainsi 
conçu : 

Sera puni de» peines prévues par l'article -120 
du Code pénal, quiconque, par des faits faux ou 
calomnieux, •MBgu à ueesenï dans II public, ou 
par des voie» ou nssfwan frauduleux quelcon­
que!*, ruim provoqua ou taaté <U> provoquer dès 
retraite de fonds des caisse* publiques ou dais 
établissement.-: obligés par la loi h effectuer leurs 
versements dans les caisses publique-". 

L'inculpation d'outrages aux bonnes 
meeut* a eM également relevée contre lui 
pour publications d'articles licencieux et un 
affichage qui offense la morale publique. 

DANS QUELLES CIRCONSTANCES 
A fcTE OPÉRÉE CETTE DOUBLE 

ARRESTATION 
Au" cours de l'information menée actuelle­

ment par M. Devise, dans l'affaire de la 
campagne tendancieuse contre les banques, 
l'attention du juge d'instruction avait été 
attirée par certains article; parus depuis 
quelques semaines dans le journal le «Grand 
Guignol ». et où certaines banques, notam­
ment la Banque française pour le commerce 
et l'industrie et la Banque de l'Union pari­
sienne, étaient violemment prises à partie. 

Mais, brusquemeat, la campagne menée 
contre la Banque française pour le com­
merce et l'industrie cessa. Par contre, celle 
menée contre la Bcnquc de l'Union pari­
sienne se poursuivit avec plus de violence 
encore. 

C'est alor» que M. Devise confia à M. 
Darru le soin de l'éclairer sur les origines 
et le but de ces campagnes. 

Cette enquête allait apprendre qu'un 
M. Waidteufehl. dit Lebouys. travaillant 
aux côtés de M. Georges Anquetil, s était 
présenté» quelque temps auparavant, dans 
les deux banques et avait offert, au nota 
de directeur du « Grand a n i m a l », du taire 
cesser les campagnes engagée* contre ver­
sement d'une somme de 10.000 fr. 

Seule, la Banque française pour le com­
merce et l'industrie consentit à ce verse­
ment, pour lequel M. Charles Lebouys déli­
vra un reçu A titre de « publicité dans le 
u Grand Guignol s. 

La Banque do l'Union parisienne, elle, se 
refusa à tout versement. 

La même enquêta apprit encore que M. 
Lebouys s'était présenté dans d'autres mai­
sons dont il avait essayé d'obtenir diverses 
sommes pour tain cesser ou pour enmêeher 
des campagnes contre elles» dans le < (iraad 
Guignol ». 

Enfin, dans un dernier numéro du « Grand 
Guignol », au cours d'une « lettre ouverte A 
M. de Lasteyrie ... le directeur de la feuille 
incriminée publiait des lignes propres A 
E?mer la panique parmi les déposants de 
nos banques. 

Et c'est ainsi que M. Devise fut amené ù 
signer contre M. Georges Anquetil et con­
tre M. Charles Lebouys des mandats d'ar­
restation. 

L'INTERROGATOIRE DES INCULPES 
Les deux inculpés ont été interrogea par 

le magistrat instructeur. 
Tandis que M. Lebouys affirme s'être pré­

senté dans les banques au nom de M. Geor­
ges Anquetil, celui-ci déclare qu'il n'a ja­
mais connu les démarches de son agent de 
publicité. 

Des perquisitions ont été opérées aux do­
miciles des inculpes, puis aux bureaux du 
« Grand Guignol », 6, rue Boudreau. De 
nombreux documents ont été saisis qui vont 
être dépouillés par M. Devise 

Au sujet dea démarches que l'associé, 
secrétaire du directeur du s Grand Gui­
gnol •, aurait faites, dans certaines ban­
ques, pour obtenir, sous la menace de cam­
pagnes de presse, .des versements d'argent 
importante, les intéressés se montrent fort 
discrets. 

A la Banque de l'Union Parisienne, on sa 
borne à confirmer la visite que Lebouys y 
fit, dans le courant de janvier. 

LA TROISIÈME INCULPATION 
On sait qu'un mandat d'inculpation a été 

envoyé au gérant du s Grand Guignol ». 
M. Eugène Victor est inculpé, lui aussi, 

d'outrages aux bonnes moeurs et de tenta­
tives d'extorsion de fonds. 

L'accord signé à Berlin 
pour les prestations en nature 

Paris, 2 mors. — Voici la substance de 
l'accord qui vient d'être paasé A Berlin entre 
M. Bemelmans, délégué belge A la Commis­
sion des réparations, et M. Katbennu : 

Les sinistrés alliés passeront directement leurs 
commandée aux producteurs allemands et feront 
enregistrer leurs créances par la commission des 
réparations. C'est A celle-ci qu'ils règlent leurs 
factures. De son coté, le gouvernement allemand 
paie ses nationaux dea sommes qui leur sont 
dots. Les prix consentis aux sinistrés seront ceux 
du commerce labre. 

L'accord est provisoirement conclu pour un 
sa, 4a montant des réparations en nature ne pou­
vant, pendant ce laps da temps, dépasser 1JM0 
millions da marks-or (dont 950 pour ta France et 
le reste ponr les Alliés). D est formellement sti­
pulé que les produits achetés devront demeurer 
dans le paya acquéreur et ae pourront être re­
vendue A l'étranger. 

La valeur des matières premières Importées en 
Allemagne, pour la fabrication dea produits four­
nis, ne sera peint portée au compte des répara­
tions. 

Cet accord présents), sur l'accord de Wîes-
baden. l'avantage que les prix des produits 
fournis août eaux du commerce libre, au lieu 
qu'ils sont fixas dune l'accord de Wiesbadeu. 
Il parait probable que la France pourra bé­
néficier du nouvel accord. Lu thèse beige est. 

entse 
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Après le mariage de la princesse Mary d'Angleterre 

1 

PHOTOGRAPHIE DU VICOMTE LASCEU-ES AV DE LA PRINCESSE MARY 
PRISE APRES LA CEREMONIE NUPTIALE 

lu ptiaoette Mary et le Londres, en fête mardi, peur aerfazns* le. prlav 

pins d étrangers. 
Les Jeunes époux ont quitté', le so'r même, le Palais de Bnckingbam, 

se rendant dans les terres du vicomte. Paris les recevra bientôt, puis Flo­
rence. 

LE VICOMTE LASCELLES A MAUBEUOE EN 1918 
Tout le monde n°a pas oublié <iue le vicomte Lnseelles. aujourd'hui 

gendre du Roi d'Angietciro, r.lors t-jlouel de la Garde, fut le premier oftl-
cier supérieur britunniq/at' i;ui entra d«ns Mnubeuge, le 8 novembre 1918-
Il reçut, avec «es soldats, un accueil enthousiaste. 

En 1919. lors de la rt-nii.-e à lu ville d'une coupe artistique offerte par 
la brigade a laquelle il appartenait, i la cité qu'elle avait délivrée, le colonel 
Luscelles revint a Maubeuge. 

Au moment de ses fiançailles avec S. A. R. la princesse Mary, la 
municipalité adressa uux deux fias.ee-> une adresse de félicitations et des 
vœux de bonheur. 

EN CONSEIL DE CABINET 
Examen des affaires courantes 

Paris, 2 mars. — Le Conseil Je Cabinet 
s'est réuni, ce matin, uu ministère des affai­
res étrangère*, sous la présidence de M. Ray­
mond Polnearé. 

Les ministres et sous-secrétaires d'Etat ont 
examiné les affaires courantes. 

Le Conseil a décidé que M. Borthou. garde 
des Sceaux, se trouvant empêché, M. Ral-
berti, ministre de la marine, représenterait 
le gouvernement, le 12 mars, A l'inauguration 
du monument élevé A Blarritx A Edouard VII. 

MAC. Le Trocquer, ministre des Travaux 
nubile, Dior, ministre du Commerce., et 
Cbéron, ministre de l'Agriculture, ont fait 
connaître qu'ils vont constituer une com­
mission interministérielle chargée de suivre 
les questions relatives aux engrais, en vue de 
permettre A nos agriculteurs d'utiliser dans 
des conditions favorables, les richesses dont 
nous disposons pour Accroître la production 
cstlonale. 

Une Exposition d'Art décoratif 
français 

Par suite d'une entente entre le Comité de 
la Société des Artistes Français et la Société 
des Artistes décorateurs, cne importante 
exposition d'artistes créateurs de modèles 
d'art décoratif moderne, aura lieu cette année 
au Salon des Artistes Français. 

L'organisation de cette manifestation, ou­
verte A tous les artistes, sera entièrement 
autonome, les artistes décorateurs en assu­
mant toute la responsabilité esthétique. 

Les visiteurs auront ainsi l'occasion de sui­
vre le déveldppement du mouvement moderne, 
qui affirme le renom mondial de l'art déco­
ratif français. 

LES CHEFS D'INCULPATION 
NE LUI FONT PAS DÉFAUT 
Parti de Berlaimont, Lesne parcourait la 

France, abusant des Ames simples 

Troyes, 2 mars. — On vient d'arrêter le 
nommé Emile Lesne, 41 ans, né A Berlaimont 
(Nord), recherché par le Parquet de Char­
tres pour abus de confiance. 

Lesne était installé A Troyes depuis deux 
mois sous le nom de Boidln de Tourte de Ri­
card. U se disait professeur agrégé de la Fa­
culté de Médecine de Paris, officier de la Lé­
gion d'honneur, membre de la mission Rock-
f aller. 

Lesne s'était introduit dans de nombreuses 
familles ott il se Battait de guérir lee rhuma­
tismes par un procédé personnel. Les clients 
affluaient et payaient fort cher les consulta­
tions. 

-Leane sera poursuivi jour port Illégal de 
II. mal n, sm^sis» tleés&l de la mddteine, 

itien d'état.civil et abus de confiance. 

LE NOUVEAU CABINET ITALIEN 
Echange de télégrammes entre MM. Facta 

et Peine s ré 
Paris, 2 mars. — M. Facta, président du 

Conseil des ministres d'Italie, vient d'adres­
ser A M. R. Poincnré. il l'occasion de la for­
mation du nouveau Cabinet italien, le télé­
gramme suivant: 

Au moment d'assumer la direction du Gou­
vernement, je vous envoie mon salut cordial et 
désire vous foire savoir que je me propose de 
consacrer mes efforts h rendre toujours plus 
intime et plus efiieece la collaboration amicale 
de nos deux pays, en vue de la sauvegarde de 
leurs intérêts communs et du rétablissement du­
rable de la paix mondiale. 

M. R. Polnearé s répondu A M. Facta par 
le télégramme ci-dessous: 

Je remercie Votre Excellence de son aimable 
télégramme et je tiens A lui donner, de mon côté, 
l'assurance nue le Gouvernement de la Répu­
blique aéra très heureux de collaborer étroite­
ment avec le Gouvernement royal dans toutes 
les questions qui intéressent l'Italie et la France 
ou qui ge rapportent au maintien de la paix uni­
verselle. 

Le Ministre des Postes 
est bien démissionnaire 

Rome, 2 mars. — Le Roi a signé, aujour­
d'hui, un décret acceptant la démission du 
ministre des Postes. M. dl Césure, et U a 
nommé minisire M. Fnlci, député. 

PETITES NOUVELLES 
v w Les élections S la Présidence de la Répu­

blique du Brésil ont lieu aciurlleuksnt. on pensa 
que M. Arthur Bermadés obtiendra une grande 
majorité. 

vv» AUX bureaux de la Maison Vilmorin, rue da 
Reuluy, a Paris, le directeur. M. chartes Bartbet, 
a été plessé a la cuisse par deux baltes de revolver 
que tira l'un des employés. Charles Julia, conduc-
tcur de camion, cet homme, qui ne paraît pas jouir 
de toutes ses facultés mentales, a témoigné un 
sincère repentir de son acte. 

v w A Naples. la police a arrêté M. Lee Beran. 
l'un des prrnciuaux directeurs de la Urtne anglaise 
• Elles et CI* ". en faillite pour un million cinq 
cent mille livres sterling Un mandat d'arrêt avait 
été laucé par l'autorité judiciaire britannique. 

v w Le Ministre de France a communique au 
Ministre des Affaires étrangères « Atriènes. la déci­
sion du gouvernement français, qui insiste pour 
la restitution immédiate de la cargaison du vapsur 
• Espoir ». 

v w Le» gardiens de la paix ont U0 dégager la 
ministre de Roumanie a Paris, retenu prisonnier 
dans 1 bétel de la légation, par un groupe de tso 
étudiants roumains ceux-ci protestaient contre le 
rvurd apporté A leur rerser l'indemnité destinée 
A rétablir dans U mesure du possible l'écart exis­
tant antre la monnaie de chez eux et la cote do 
franc. 

v w te cosoneK d'Infanterie coloniale breveté 
Phllippoi stem d'être désigné, sur la proposition 
du maréchal Lvauter. pour remplir les fonctions 
de chef d'état-major des troupes d'occupation du 
Maroc. 

v w En dérobant, dans un tramway de Cènes, 
un portefeuille contenant cinquante centimes, le 
nommé Cgo cnussri. arrêté, se fait reconnaître 
pour être l'auteur Sun vol da deux mimons de 
bijoux. 

v w sais* des msMelié» «VA«I«-Mineure, nue 
grande kisTiSM ijatutass» regn» sur U trst>t turc 
— sus ta «vos» belUnlene 

CRISE POLITIQUE 
MENACE LJfi l iTERRE 
Une fraction du parti eooservatenr 

combat AL Lloyd George 
Le Premier Ministre songerait 

à quitter le pouvoir 
La crise latente dans le gouvernement de 

la coalition, ajournée après les fêtes du 
mariage de la princesse Mary, semble «ur le 
point d'éclater. 

Depuis assez longtemps déjA, on le sait, 
il. Lloyd George était fatlgné des intrigues 
formées contre lui, et était Irrité de se voir 
refuser ou marchander l'appui de certains 
groupements conservateurs. 

En partant pour Cannes, M. Lloyd George, 
considérant l'occasion propice, avait fait 
lancer le bruit d'élections générales pro­
chaines qui auraient pu lui donner une majo­
rité do son choix. La perspective ne plnt pas 
A beaucoup de conservateurs. 8Ir George 
Yonnger. le grnnd (-lecteur dn parti, exprima 
nettement cette opposition, et, A dater de ce 
jour, il ne fut plus question d'élections. Les 
choses en seraient peut-être restées 1A. si sir 
George Vouuger u'était revenu A la charge. 

SIR GEORGE YOLNGER 
CONTRE LE PREMIER MINISTRE 

Parlant, vendredi soir, A Cardiff, il exposa 
tout un plan de compagne pour l'heure qu'il 
jugerait opportun de laisser faire les élec-
tlous générales. Il ne voulait plus entendre 
parler do coalition, et les conservateurs re­
prenaient leur liberté, disposés cependant A 
maintenir le bloc aussi loutrtemps qu'ils le 
pourraient. Il n'y avait pas A se tromper sur 
le sens de l'expression; on voulait Beeouer le 
jous de M. Lloyd George, et, dî's maintenant, 
sir George Youti^er s'appliquait û donner au 
premier ministre l'apparence d'un chef en 
nom que l'oa tolt'-re jinr courtoisie et qui doit, 
avant d'ordonner, s'assurer que ses subor­
donnés veulent bien obéir. 

CE QU'EN REPONSE M. LLOYD GE9RGE 
DEMANDE A SES COLLEGUES UNIO­
NISTES DU CABINET 
M. Lloyd George ne pouvait plus demeurer 

muet: son autorité était directement mena­
cée, sa dignité vtait en jeu. 

Au cours de son entrevue «vee les membres 
unionistes du cabinet. M. Lloyd George, ré­
pondant aux protestations de fidélité de ceux-
ci. les remercia et leur déclara qu'il était per­
suadé que tous étaient désireux de continuer 
A travailler avec lui dans le cadre de la coa­
lition, mais cela ne suffisant pas, les mem­
bres unionistes du cabinet devaient apparaître 
aux yeux de la nation comme les Véritables 
chefs dn parti. Ils n* devaient pas tolérer de 

lègues conservateurs désiraient le voir de­
meurer A 1a tète du gouvernement, Ils de­
vaient, tont d'abord, s'entendre sur une poli­
tique commune, puis montrer qu'ils étaient 
bien les véritables leaders de leur parti-

La situation est ainsi nettement posée, 
M. Lloyd George veut un désaveu public, par 
les chefs officiels du parti coust-rvateur. de 
la campagne de sir George Yonnger. Il joue 
îtrond Jeu, car ce qu'il demande, ce n'e-t rien 
moins que l'aveu d'une scission dans les 
rangs des conservateurs. 

UN*E LETTRE DE M. LLOYD GEORGE 
A M. CHAMBERLAIN 

L' c Erening Standard » annonce : 
M. Lloyd George a écrit à M. Chamberlain en 

lui laissant clairement entendre qu'il ne pourra 
continuer & rester au pouvoir si sir Georges 
Younger, président de l'organisation eonserea-
tricc, restt le porte-parole du parti conaerva-
teur. 

Le premier ministre se déclare, en outre, dis­
posé A collaborer avec MU. Chamberlain et Bal-
four causai longtemps que ces deux hommes 
d'Etat demeureront les porte-parole" du parti 
conservateur. » 

La lettre se termine par les mots suivants : 
« Je ne veux plus continuer A me soumettre aux 
nombreuses humiliations qui me «ont infligées A 
la Chambre, ni au véritable complot «ju'on transe 
contre moi. » 

Cette nouvelle a produit une énorme sen­
sation dans les couloirs des Communes-

Sir George Younger. président de l'Asso­
ciation du parti conservateur, interrogé, a 
déclaré ne rien savoir au sujet de « l'ultima­
tum r qu'aurait lancé M. Lloyd George, et il 
a ajouté que toute cette affaire lui était fort 
Indifférente (sicj. 

LE « MORNINO. POST » NE VOIT 
QUE M. BALFOUR 

POUR REMPLACER M. LLOYD GEORGE 
Le « Mornlng Post » dit que la lettre 

adressée A M. Chamberlain indique claire­
ment que M. Lloyd George a l'intention de 
démissionner. SI donc M. Lloyd George se 
retire, qu'errirera-t-li? demande ce Journal, 
qui poursuit : 

Le budget doit être voté, l'effrayante ques­
tion de l'Irlande ainsi que d'autres affaire» doi­
vent être réglées. M. Chamberlain pourrait évi­
demment former un cabinet pour régler des ques­
tions, mais il serait obligé de poursuivre la poli­
tique de M. Lloyd George; cette politique serait 
désapprouvée psr un certain nombre de membres 
du parti dont il est le chef, et II serait attaqué 
par les libéraux indépendants et les socialistes. 

Nous ne voyons donc, ajoute ce journal, qu'un 
seul homme qui pourrait conserver et maintenir 
le parti conservateur historique et lui faire 
reprendre sa place dans le pays; cet homme 
d'Etat, c'est M. Balfour. Sa longue eapér lence, 
aa connaissance dé la politique extérieure, son 
preatique et sa renommée acquise A Washington, 
font que M. Balfour est le seul homme capable 
de dominer la sitnstion. 

La nomination de M. Balfour. dit en terminant 
le » Morning i'ost», restaurerait aussitôt la con­
tinuée dans lu pays et dans l'Empire. 

Vingt-cinq toiles ont disparu 
du domicile 

d'un ministre plénipotentiaire 
Un cambriolage cher M. Jalotistrc. repré­
sentant U Principauté de Monaco à Paris 

Paris, 2 mers. — A sept benres un quart, 
ce matin, le commissaire de police d'Auteuil 
a été appelé A constater que l'hOtel particu­
lier appartenant A U. Jalouatre, ministre plé­
nipotentiaire de la principauté de Monaco, et 
situé 6, rue Yerise, avait été cambriolé dsna 
la nuit. 

Vingt-cinq toiles de valeur ont été enle­
vées, ainsi qu'un service eu argent évalué A 
Pins de {rente mille francs. 

M. FABRY > TERMINE 
dfiïlut U OsMÉTC 

l'exposé de s a rapport 
sur le projet de loi 

du recnitement de l'année 
Le service de dix-huit mois, dans les 
circonstances actuelles, donnera tout 
Juste i U France, les effectifs 
Indispensables à M scenrité. 
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I de ta DERNIERE HE VUE. 

Sésaee du Jeudi 2 mars IM2 
Paris. 2 mars. — M. Raoul Péret ouvre la 

séance A 13 h. Où. 
MM. Léoa Bérard, Colrst, Marinât, RaibertJ 

sont au bsne du gouvernement. 
La Chsmbre adopte, sans débat: 
— La proposition de loi de M. Edouard Ignace, 

et. plusieurs de se* collègues, ayant pour objet d« 
modifier l'article 443 du code d instruction crimi­
nelle sur les cas de révision en vue de rendre pos­
sibles, dans tous les ess, les réparations des 
erreurs judiciaire'; 

— La proxwaition de M. Oudin et plusieurs ris 
ses collègues tendant ù compléter l'article 249 d* 
Code civil concernant le divorce; 

— La proposition de loi adoptée par ls Chsm­
bre des députés, adoptée arec modifications par 
le Sénat, instituant de» allocations temporaires 
en faveur de certaines catégories de bénéficiaires 
de rentes au titre de 1a loi du u avril 1898 sur ie» 
accidents du travail. 

LE PROJET DE LOI 
SUR LE RECRUTEMENT DE L'ARMEE 

L'ordre du jour sppclle la suite de ls discus­
sion: 

Ï* Du projet de loi sur le recrutement de l'sr-
mée; 

2* De ls proposition de loi de M Paul-Boncoui 
et plusieurs de ses collègues sur la réorganisa­
tion de l'armée et ia durée du service militaire; 

3* pe la proposition de loi de M. le général de 
Maud'huy tendant A la réorganisation de la dé­
fense nationale. 

Continuation de l'exposé 
du rapporteur général, M. Fabry 

M. Fabry, rapporteur général, arrès avoir re­
mercié ses collègues pour la bienveillante atten­
tion qu'ils lui ont accordée mardi, continue l'ex­
posé du projet adopté par la Commission. 

LA DUREE DU SERVICE MILITAIRE 
M. Fabry explique pourquoi i« Commission ds 

l'armée a adopté le service de 18 mois. 
La Commission veut aller plus loin et a for. 

mellement inscrit dans la loi le caractère es 
transition qu'elle a entendu lai douane, asaic.ua«s 
Pourra aU*r jdus loin «ans m rédeetiou é a j 

!&& quV\ 
gouvernement posait pour le service de 18 mois; 
elles ne sont pas indi pensables avec celui-ci. 
mais elles le seront rigoureusement avec le sec-
vice d'un an. 

L'orateur rappelle que l'effort de la France pen-
dans la paix se mesure d la nature et A l'étendue 
de la menace que peut créer l'Allemagne sur no* 
frontières. Il énumère les avantages certains ^uf 
nous a donnés la victoire. 

INCIDENT PROVOQUE 
PAR UNE INTERRUPTION 

T'n léger incident se produit lorsque M. Fabry 
déclare: 

— Avant la guerre. l'Allemagne nous entraî­
nait dans la course aux armements. Aujourd'hui 
touf est changé. C'est nous qui empêchons l'Al­
lemagne de s'armer et par 1A nous arriverona A 
la réduction des armements. 

Un dépnté de gsuche interrompant, le rappor­
teur géuéral s'écrie: 

— Aujourd'hui, c'est nous qui entraînons l'Al­
lemagne dans la courte aux armemeuts 

L'interrupteur est vivement pris a partie par 
plusieurs députés de droite et du centre et no­
tamment par M. HiTiart de Vernruil. 

— Vous n'en aves pas encore assez, vous vou-
les que es recommence, dit ce dernier. (Appisu-
dissementa). 

M. Fabry montre que si la Franoe abandonnait 
les moyens de maintenir l'Allemagne en état d'in­
fériorité, moyens qu'elle tient du traité, eile com­
promettrait la cause de la paix. Il définit ensuite 
l'armée de couverture que propose la Commis-
sion. 

Le gouvernement a dédlaré qne 32 divisions et 
les réserves correspondantes sont nécessaires en 
face de l'Allemagne qui peut mobiliser 21 divi­
sions par détriplesnent de la Reichavrehr et qui 
dixpoee de 130-000 hommes des cadres de la 
Scbutspollxei. Or, les effectifs de 18 mois per­
mettent A 1.430 hommes près d'organiser ces 32 
divisions A condition d'avoir 100.000 hommes de 
carrière. Noua n'en avons budgétairement actuel­
lement que 70.000. 

LA NECESSITA D'AVOIR DES SOLDATS DE 
CARRIERE ET DES TROUPES INDIGENES 

M. Fabry recherche quels effectifs donneraient 
le service de 18 mois et le service d'un an. 

— On arrive pour le premier en faisant état 
de 70.000 hommes de carrière et de 205.000 indi­
gènes Nord-Africains ou coloniaux prévus par ls 
projet, A un ensemble de 080.000 hommes. On 
arrive dsns les mêmes conditions pour le service 
d'un an A 530 000 hommes. 

Le service de 18 mois donnera en 1923. en 
France et sur le Rhin oA nous devons toujours 
entretenir 80.000 hommes, un effectif total de 
420000 hommes dont 80.000 indigènes, alors que 
le service d'un an donnerait on effectif de 290.000 
homme*. 

LES FORCES DONT DISPOSE L'ALLEMAGNE 

M. Fabry pose très nettement le problème de­
vant la Chambre. L'Allemagne dispose d'environ 
2-V).000 hommes parfaitement encadrés et qui 
peuvent donner naissance: les 7 divisions de la 
Beiebavrekr A 21 divisions, les 150.000 hommes 
de la Sehutxpoiisei A un nombre d'unités qu'il est 
asses difficile de déterminer. 

Ssns doute lés moyens que possède l'Allema­
gne ne sont pas capables de lui permettre da 
grandea opérations tant que nous conservons ee 
face d'elle une organisation supérieurs A ls 
sienne, mais si nous remanions trop rapidement 
notre organisation su niveau de l'organisation 
allemande, nous donnerons aux hommes «ui. en 
Allemagne précàent la guerre de revanche et 
s'opposent a l'exécution du traité, l'impression 
que la force dont Us disposent peut leur permet­
tre toutes les audaces et même, s'ils ne les osaient 
pas. les événements intérieurs en Allemagne 
leurraient conduire ces hommes A placer la 
France devant dea situations de fait dangereuses 
pour la paix. 

I,a France suivra l'Allemgane dans sou désar­
mement, mais en gardant constamment une supé­
riorité de moyens évidente, en ne sacrifiant pas 
la position que lu. assure le traité. 

LE SERVICE D'UN AN N'EST PAS POSSIBL» 
ACTUELLEMENT 

M. Fabry expose que le service d'un en es*. 
absolument incapable u alimenter en même temps 
l'année de couverture, les cadres de la mobilisa­
tion générale du gags et le* troupes •aiufsnesé. 
sur le* théâtre* antérieurs d'opératioa* et dan» 
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